10 Septembre 1941 


CREATION d'un DîSTITUT 
de SCIENOES ADÎÆDIISTRA.TIVES 
à ÈIÆR 


la présente note a pour objet d’examiner dans çLuelle mesure et sous 
quelle fome l'Ecole Libre des Sciences Politiques pouirrait collaborer arec 
l’UniTersité d’Alger à l’Institut de Sciences Administratives que l’Université 
d’Alger se propose actuellement de créer. 

Certains aspects de cette collaboration ont déjà été étudiés lors 
d’tme réunion qui s’est tenue récemment dans le Cabinet du Secrétaire Général 
du Gouvernement Cîénéral de l’Algérie à laquelle assistaient le Recteur de 
l’Académie d’Alger, le Doyen de la Faculté des Lettres, le Sous-Directeur de 
l’Ecole Libre des Sciences Politiques et le Directeur du Cabinet du Gouverneur 
Général é 


L’Institut de Sciences Administratives rattaché à l’Université 
d’Alger devrait mettre en mesure des jeunes gens, titulaires d’une licence 
de Faculté ou d’un diplôme de Grande Ecole ftu inscrits dans une Faculté, de 
préparer directement certains concours de l’Etat tels que : rédacteur à 
l’Administration Centrale en Algérie, en Tunisie et au Maroc, administrateur 
de Communes mixtes, contrôleur civil de Ivlaroc et de la Tunisie, chef de Cabinet 
de Préfet, etc ..... 

Fonctionnant également comme un Centre de sélection et d’orientation, 
il permettrait de diriger vers les grands concours de l’itat (Conseil d’Etat, 
Inspection Générale des Finances, Cour des Comptes, Affsires Etrangères) ceux 
de ses élèves qui auraient fait preuve -de très sérieuses qualités d’intelligence 
et de travail. 

Ces jeunes gens dont les plus méritants pourraient être dotés de 
bourses d’études et, éventuellement, de vourses d’entretien viendraient complé- 
ter leur préparation dans une Université métropolitaine (lyon ou Paris) ou 
ils mèneraient à bien leurs études de licence ou de Doctorat. L’Ecole des 
Sciences Politiques considérant qu’une année de scolarité à l’Institut d’Alger 
serait équivalente à une année d’études à l’Ecole de Paris ou au Centre 
d’Etudes Politiques et Administratives de Lyonj les admettrait directement en 
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seconde année (l*obtention du diplôme exige trois années) et leur donnerait 
toutes facilités pour suivre les " écuries " de préparation aux grands concours 
de l*Etat« 


Le progranms des Cours qui seraient faits par les Professeurs de la 
Faculté de Droit et des Lettres d^Alger, par les Hauts Fonctionnaires de 
l’Administration Algérienne, Tunisienne ou Iferooaine ou par telle personnalité 
que ses travaux ou son expérience personnelle sembleraient désigner pour un 
enseignement^ comprendrait : 

1) Des cours de oulturo générale permettant aux élèves de l'Institut de 
préparer directement certains concours : 

« Droit administratif ( Administration régionale, locale ou colo- 
niale ~ Principes généraix du Droit Public 
et Administratif - Organisation des Pou- 
voirs Biblics ) 

» Histoire Economique ou Politique Economique 
• Questions Financièros 

- Géographie Economique 

- Histoire Intérieure de 1870 à 1940 

- Histoire diplomatique depuis 1815 

(Le programme ci-dessus est donné â titro d’exemple) 

2) les cours plus spécialisés nécessaires aux jeunes gens se destinant à 
certaines carrières et correspondant au rôle que l’Institut d’Alger 
pourrait être appelé à jouer en Afrique du Nord « 

- Questions politiques en Afrique du Nord ( y compris la politique 

indigène ) 

« l’Economie Nord-Africaine 

- Politique méditerranéenne 

- Eégimes coloniaux comparés, etc etc 

(Le programme ci-dessus est donné à titre d’exœaple) 


S) Des travaux paatiques. 

Les travaux pratiques qui comprendraient surtout des exercices 
de méthode oraux et écrits, porteraient sur les matières princi- 
pales figurant au progranme des concours auxquels prépare plus 
spécialement l’Institut. 
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La Direction intellectuelle, administrative et financière de l’Ins- 
titut pourrait être assumée par un Cîomité de Direction dont le Recteur de 
l’Académie d’Alger serait Président de droit et qui comprendrait des représen- 
tants de l’Administration, de l’üniversité et de l’Ecole des Sciences Politiques, 

La durée des études serait de ime année. Elles seraient sanotiozuiées 
par un Certificat qui tiendrait compte des travaux exécutés en cours d’études 
et des résultats d’un examen passé â la fin de l’exercice scolaire. 

Le Jury des examens serait présidé par le Recteur de l’Académie 
d’Alger et par un Ifeubs^e du Conseil de l’üniversité désigné par lui, assisté 
de représentants de l’Administration de l’Hniversité et de l’Ecole des Sciences 
Politiques. 


Cet Institut qui associerait l’Ecole des Sciences Politiques à une 
création nouvelle de l’Université d’/iJLger serait une heureuse mesure de décen- 
tralisation à une époque où les circonstances obligent de très nombreux jeunes 
gens résidant en iifrique du Nord à poursuivre leurs études sur place* Ils 
pourraient ainsi préparer des concours administratifs difficiles sans être 
tenus de faire un séjour coûteux dans une ville de Faculté de la zône libre 
où les conditions du logement et du ravitaillement sont le plus souvent 
précaires. 

Ce projet dont la mise au point nécessitera de nouveaux entretiens 
à Alger qui pourraient avoir lieu au début du mois d’Octobre a reçu l’appro- 
bation du Gouverneur Général de l’Algérie^ le Eacteur de l’Académie d’Alger 
s’y est montré très favorable. 
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